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Le 1 er mai, ne serait-ce pas le temps de penser à 
mieux vivre? Alors que la crise veut nous appren-
dre la résignation et nous enlever le droit de re-
vendiquer, pourquoi ne pas profiter du 1er mai 
pour nous rappeler que le syndicalisme est né à 
l'époque de la grande "révolution" industrielle, 
alors que des milliers d'hommes et de femmes se 
sont dressés pour que ce "progrès" ne les écrase 
pas. C'est loin... Oui et non car aujourd'hui nous 
faisons face à la "révolution" technologique, qui 
bouleverse les conditions de travail et de vie au-
tant que la "révolution" industrielle: aggravation 
du chômage, affaiblissement des syndicats, déve-
loppement du travail précaire. Comme au 19e siè-
cle, nous devons aujourd'hui revendiquer le droit 
au travail. Nous avons aussi le droit de vivre 
mieux: revendiquons une réduction de la semaine 
de travail, de plus longues vacances, plus de for-
mation professionnelle, de meilleures conditions 
de travail... Ainsi nous serons plus nombreux à tra-
vailler moins. 
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muuiùùùùttut 
agenda du 

mouvement 
avril 
23-24 CSN et regroupements de garderies col-

loque des garderies syndiquées du Québec, 
au 1601, à Montréal 

24-25 Commerce réunion d'équipe, à Lanoraie 
25 agence latino-américaine d'information 

soirée-débat sur le mouvement populaire 
en Amérique Latine et au Québec, à Mon-
tréal, 25 Jarry ouest 

25-27 Commerce bureau fédéral 
25-28 FAS conseil fédéral sur le bilan des négocia-

tions 
27 mouvement québécois pour combattre le 

racisme soirée-débat sur la discrimination 
dans le logement, à 20h, au 1212 Panet, à 
Montréal. 

30 agence latino-américaine d'information 
journée-rencontre sur la communication 
populaire, de lOh à 14h au 25 Jarry ouest 

mai 
1 
5-8 

16-21 

fête internationale des travailleurs 
conseil central de l'Outaouais congrès ré-
gulier 
CSN colloque international sur les effets 
des conditions de travail sur les travailleu-
ses, à Montréal 
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nouvelles csn, organe officiel de la CSN, paraît tous 
les lundis à l'intention des travailleuses et des tra-
vailleurs 
composé, monté et imprimé par les travailleuses et 
les travailleurs de Interlitho, 254 Benjamin-Hudon, 
Ville St-Laurent. 

L a G r a n d e M a r c h e 
Montréal 28 mai 83 

de partout 
on marchera 

vers Montréal 
Des contingents de mar-

cheuses et marcheurs ont 
décidé de se rendre de 
Québec à Montréal à pied. 
Tout au long du trajet, des 
forces venues de diverses 
régions se jo indront au 
contingent parti de Qué-
bec, pour converger vers 
Montréal, le 27 mai. 

Le comité régional de la 
Grande Marche à Québec 
projette de souligner le dé-
part par une série d'activi-
tés dans les rues de la capi-
tale, le soir du 11 mai. Des 
personnes venant d'autres 
régions plus à l'est se join-
dront possiblement à la dé-
légation qui partira de Qué-
bec. Le grand départ se fera 
de St-Augustin, le 12 mai. 
Les marcheuses et mar-
cheurs emprunte ron t la 
rive nord du fleuve jusqu'à 
Trois-Rivières où un ac-
cueil particulier leur est ré-
servé. 

Après la traversée du 
pont pour atteindre la rive 
sud, des marcheurs de Vic-
toriaville et Drummondvil-
le feront la jonction avec la 
délégation partie de Qué-
bec. On défilera de village 
en village. À St-Hyacinthe, 
des forces fraîches vien-
dront grossir les rangs des 
marcheuses et marcheurs. 

Pendant ce temps, un 
autre groupe prendra la 
route à partir de Sherbroo-

ke pour rejoindre le contin-
gent partant de St-Jean 
d'iberville. 

Tous les groupes de mar-
cheurs , marcheuses de-
vraient se rassembler à 
Chambly pour préparer, 
ensemble, l'entrée sur l'île 
de Montréal, prévue le 27 
mai. 

Partout c'est le branle-
bas de combat. Dans cha-
cune des régions, les comi-
tés s'affairent à trouver des 
commandi ta i res (indivi-
dus, syndicats ou autres or-
ganismes) pour soutenir 
les valeureux marcheurs. 
On planifie l'accueil à tra-
vers villes et villages. Un 
programme d 'an imat ion 
est prévu tout au long du 
trajet. Sans oublier bien sûr 
les questions logistiques de 
nourriture et de logement. 
Les contributions de tous 
et toutes, chacun à sa ma-
nière, seront appréciées. 

Dans les autres régions, 
les comités travaillent à or-
ganiser des marches régio-
nales. Dans cette grande 
bataille pour l'emploi, le 
1er mai sera, un peu par-
tout, un point tournant. 

Le compte à rebours est 
commencé! La Grande 
Marche pour l ' e m p l o i 
prend plus que jamais tout 
son sens. Chacun, chacu-
ne, au travail ou sans em-
ploi, peut contribuer à en 
faire une réussite. 
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la CSN s'interroge en conseil confédéral 

"NOUS DEVONS VIVRE 
SELON NOS MOYENS" 

Du 12 au 16 avril, la CSN a tenu 
un important conseil confédéral, un des plus 

importants des dernières années. 
À cause des finances du mouvement 

d'abord: la crise, les coupures, tes pertes 
d'emploi ont pour effet de diminuer un gros 

déficit en perspective. Deux jours du conseil 
ont été spécialement consacrés à cette 

question et nous en rendons compte dans les 
pages suivantes. 

L'autre sujet majeur abordé, celui des 
coordonnateurs et des directeurs à la CSN 
même, débat qui a été en partie la cause de 
la grève des salarié-e-s du mouvement en 
1980. Quelle doit être l'organisation du 
travail dans notre mouvement? Telle est la 
question à laquelle le conseil confédéral 
avait pour mandat de répondre: nous 
publierons ce débat dans le prochain numéro 
du journal. 



4 nouvelles esn 
Depuis plus d'un mois mainte-

nant, la CSN vit ouvertement une 
nouvelle crise financière, une autre, 
diront certains. Selon le trésorier de 
la centrale, Léopold Beaulieu, le dé-
ficit envisagé pour l'actuel budget 
(1982-84) serait de près de $10 mil-
lions, soit plus de $3 millions pour 
le budget de fonctionnement et près 
de $6.5 millions pour le fonds de 
grève. 

Il s'agit là de montants importants, 
certes, mais qu'il faut prendre pour 
ce qu'ils sont, c'est-à-dire des prévi-
sions. Voici d'ailleurs comment les 
calculs ont été faits. 

une projection à 
partir de$ neuf 
premiers mois 

À partir de l'analyse des neuf pre-
miers mois du budget, c'est-à-dire 
pour la période se terminant le 30 
novembre 1982, le trésorier Beaulieu 
a déduit une tendance pour les 24 
mois du budget, tendance se soldant 
par ce déficit de près de $10 millions. 

Déjà au congrès de 1982, de pareil-
les difficultés avaient été envisagées 
mais une proposition de l'exécutif de 
hausser les cotisations avait été reje-
tée, ce qui a amené dès l'élaboration 

du budget les premières restrictions 
budgétaires. Ainsi, malgré tout, un 
excédent des revenus de $701,724 
avait été prévu au budget de fonc-
tionnement (pour des dépenses de 
$23 563 549). Au fonds de grève, ce-
p e n d a n t c ' e s t un d é f i c i t de 
$2 863 752 (avec des dépenses de 
$28 198 570) qui avait été budgeté. 

fermetures et 
coupures signifient 
baisse de revenus 

Pourquoi donc devons-nous envi-
sager maintenant un déficit de près 

Pierre Lanouette, 
Fédération des 
employés des 
services publics 

DESSOLUWNSÀ 
LONG TERME 

"Nous avons besoin de 
solutions à long terme, qui 
régleront nos problèmes 
pour une dizaine d'années. 
Chez-nous, on ne veut pas 
d'augmentation des cotisa-
tions syndicales, nous de-
vons donc faire des sacrifi-
ces..." 

Lavai Leborgne, 
Fédération nationale 
des communications 

RÉEXAMINER LES 
SERVICES ET LEURS 
QUALITÉS 

"La Fédération nationa-
le des communications 
(FNC-CSN) a vécu, il y a 
treize mois, une crise fi-
nancière tragique et pour-
tant nos instances ont reje-
té toute hausse de cotisa-
tions. Pourtant nous avions 
un déficit de $300,000 pour 
un budget de $1,200,000. 
Nous avons fait un choix 
politique: nous avons ra-
mené un poste de conseil-
ler syndical à demi-temps 
plutôt qu'à temps plein, 
nous avons éliminé deux 
pos tes de secré ta i re à 
temps partiel et nous avons 
procédé à une mise à pied 
temporaire des salarié-e-s 
de Montréal. Tout cela 
pour dire qu'à la CSN ce 
sont les coûts des services 
et leurs qualités qu'il faut 
réexaminer..." 

Christophe Auger, 
CSN 

IL NE S'AGIT PAS 
D'UNE CRISE FACTICE 

"Lors du bureau confé-
déral qui a précédé ce con-
seil, nous avons fait le tour 
de la situation financière et 
ça nous a fait peur. 11 ne 
s'agit pas d'une crise facti-
ce pour régler d'autres pro-
blèmes mais une crise réel-
le et délicate. Ce que nous 
devons voir ici, c'est com-
ment s'en sortir syndicale-
ment..." 

Camii Bélisie, 
Fédération des em-
ployés des services 
publics 

m m A m m 
ÉLEVÉS 

"Le salaire moyen de 
nos affilié-e-s est de $9 
l'heure environ. Le salaire 
d'entrée des employé-e-s 
dans le mouvement est de 
$12: c'est un point auquel il 
nous faut penser. Nous 
avons besoin d'une réfor-
me en profondeur..." 



de $10 millions? 
Qu'est-ce qui fait la différence en-

tre les prévisions de 1982 et celles de 
1983? 

La réponse du trésorier de la CSN 
est claire; l'année budgétaire 1983-
84 sera catastrophique pour la cen-
trale à cause des fermetures et des 
mises à pied dans le secteur privé et 
des coupures de salaires dans le sec-
teur public. 

De plus, non seulement la crise a-
t-elle amené un manque à gagner, 
mais les difficultés rencontrées dans 
certains secteurs tels la construction 
et le textile ont amené une augmen-
tation du coût des services. 

D'où le déficit prévu de près de $3 
millions au budget de fonctionne-
ment. 

les mesures de 
redressement 

Trois étapes ont été prévues pour 
effectuer les correctifs nécessaires: le 
conseil confédéral d'avril, celui de 
juin puis un congrès spécial possible 
à l'automne. Si cette dernière étape 
n'a pas lieu — le conseil confédéral 
de juin en décidera —, c'est le con-
grès régulier de 1984 qui complétera 
le travail. De toute façon, les finan-
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ces de la centrale seront un sujet im-
portant à ce congrès de 1984. 

Même si le redressement est prévu 
sur plusieurs mois, il importait, selon 
l'exécutif et le bureau confédéral, 
d'y aller le plus rapidement possible 
des premiers rectificatifs. 

la première phase 
Suite aux longues discussions du 

bureau confédéral, il fut convenu de 
ne proposer, dans un premier temps, 
que des virements de crédits mi-
neurs, qui diminueraient le déficit 
prévu de près de $1,200,000. 

D'abord au niveau des employé-e-

Georges Cantin, 
Fédération des 
travailleurs du papier 
et de la forêt 

ÉQUlUBMRLi 
BUDGET À TOUT PRIX 

"À la FTPF, nous avons 
également des difficultés fi-
nancières et de 30 salarié-
e-s, nous sommes passés à 
19 1/2. Depuis 1980, dans 
le mouvement, les salaires 
ont augmenté de 48%, bé-
néfices marginaux inclus. 
Dans notre fédération, tous 
les salarié-e-s sont mis à 
pied régulièrement pour ar-
river à équilibrer le budget. 
II est regrettable, cepen-
dant, de devoir dire que 
certains ont dû travailler en 
cachette — sans salaire — 
pour ne pas se faire traiter 
de scabs..." 

Yves Lessard, 
Fédération des 
affaires sociales 

REGARDER PARTOUT 
Y COMPRIS LÂNORAfE 

"À la FAS, nous avons 
aussi fait des réajustements 
financiers mais sans coupu-
re de poste permanent. Il 
nous faut regarder partout 
pour voir d'où viennent les 
problèmes et comment on 
peut les régler, il faut regar-
der partout y compris à La-
noraie, qui devait coûter 
$800,000 et qui a coûté 
$3,000,000..." 

Léopoid Beauiieu, 
CSN 

LANORAIE UN 
AMÉNAGEMENT 
DURABLE 

"Le centre de formation 
de Lanoraie, nous avons 
choisi de l'aménager de 
manière durable, ce qui a 
coûté plus cher. Nous 
l'avons financé de la ma-
nière suivante: $1,800,000 
en hypothèque et $1 mil-
lion comptant, qui vient du 
budget de la centrale..." 

Guy Chrétien, 
Fédération dek 
affaires sociales 

NOUS COUPONS LES 
SERVICES 

"Je trouve ça lourd com-
me débat parce que j'y re-
trouve les débats que nous 
avons avec no t r e em-
ployeur, le Gouvernement. 
On se bat contre les coupu-
res de postes parce qu'il 
s'agit en fait de coupures 
de services et voilà que 
chez-nous, maintenant, on 
est pris à couper des postes. 
Il faudrait peut-être trou-
ver d'autres solutions que 
celle-là..." 
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s de la centrale, il fut convenu de ne 
toucher pour l'instant à aucun poste 
permanent, "pour l'instant" signi-
fiant jusqu'à juin prochain... Il en est 
allé différemment, par contre, pour 
tous les employé-e-s occupant des 
postes temporaires, certains datant 
même de quatre ou cinq ans. Les 
principaux services visés: l'organisa-
tion, les grèves et, dans une moindre 
mesure, l'information. Au moment 
du vote, cependant, le service des 
grèves fut épargné, jusqu'en juin là 
aussi. 

Il fut également décidé de ne pas 
remplacer avant 45 jours les em-
ployé-e-s en congé de maladie. De 

plus, les montants au budget non-dé-
pensés durant les neuf premiers mois 
ont été coupés. 

Enfin, un comité a été formé pour 
analyser les possibilités de restric-
tions et fera rapport au conseil de 
juin. 

la deuxième phase 
Les économies réalisées avec la 

première phase sont substantielles 
mais insuffisantes. Lors d'un conseil 
confédéral qui aura lieu lors de la 
première quinzaine de juin, une 
deuxième série de restrictions bud-
gétaires est envisagée: coupures de 

dépenses, coupures de postes régu-
liers, demande de concessions de la 
part des employé-e-s, régionalisation 
des services... autant de mesures qui 
seront discutées et évaluées, cette 
fois à la lumière de l'état des dépen-
ses et revenus après 12 mois d'opéra-
tion et non plus neuf. 

C'est à ce moment-là aussi que 
sera discutée la possibilité de tenir ou 
non un congrès spécial sur les finan-
ces à l'automne. Advenant que non, 
le congrès régulier de 1984 risque de 
devenir le congrès des finances. 

Réai Daoust, 
conseil central de 
Montréal 

ONNECOUPEPAS 
DANSLEGRAS 

"Nous ne voulons aucu-
ne diminution aux services 
des grèves de Montréal et 
de Québec d'ici juin. À 
Montréal, sur huit conseil-
lers syndicaux, trois seule-
ment sont réguliers. De-
puis cinq ans, nous som-
mes au moins sept. Et ac-
tuellement, nous devons 
mobiliser au maximum si 
nous voulons éviter le pire 
syndicalement. Et chez-
nous, certains temporaires 
ont quatre ou cinq ans 
d'ancienneté; les couper, 
ce n'est pas couper dans le 
gras..." 

Roger Valois, 
conseil central de 
Sorel 

COUPERLES 
DÉPEmES 

"Au conseil central de 
Sorel, nous avons un défi-
cit de $105,000. Le service 
de vérification de la CSN 
nous suggérait une hausse 
de cotisations mais nous 
avons plutôt décidé de cou-
per dans les services, et 
plus particulièrement dans 
les libérations syndicales 
des officiers. Quand on 
n'est pas capable d'aug-
menter les revenus, il faut 
couper les dépenses: "Vi-
vons selon nos moyens". 

Roger Deslauriers, 
conseil central de 
Trois-Rivières 

TEMP0RA/RE4m. 
CESTUMPEU 
PERMANm 

"Il y a temporaires et 
temporaires: quand ça fait 
quatre ans que quelqu'un 
est temporaire, on peut 
dire que c'est un peu per-
manent..." 

Gérald Larose, 
CSN 

musmioNs 
PRÉmRLACmE 

"La CSN n'est pas dans 
la position du Gouverne-
rrtent: nous ne pouvons 
créer d'emplois ni taxer la 
richesse. Ce genre de débat 
ne doit pas aller plus loin 
qu'ici. On ne peut à la fois 
refuser de couper les dé-
penses et d'augmenter les 
revenus. On veut prévenir 
la crise avant qu ' e l l e 
n ' é c l a t e d r a m a t i q u e -
ment..." 

-M / j 
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la campagne Liban-Palestine devant le conseil 

LA CAMPAGNE DE SOUTIEN AU LIBAN 
SE POURSUIT 

Deux médecins travaillant au 
Liban font présentement une 
tournée au Québec dans le cadre 
de la campagne de soutien entre-
prise par CISO. Ali Zein, membre 
du Secours populaire libanais et 
Christopher Jiannou, oeuvrant au 
Croissant Rouge palestinien ont 
apporté leur témoignage sur la 
lutte de ces deux peuples aux 
délégué(e)s du conseil confédé-
ral. L'accueil a été enthousiaste. 
nouvelles csn rapporte des 
extraits de ces témoignages. 

Ali Zein: 

LA SOLIDARITÉ DES 
PEUPLES EST VITALE 

"Avant 1975, le Liban était perçu 
comme un havre de soleil, un royau-
me du tourisme. Mais ce petit peuple 
de 3 millions d 'habi tants vivait 
d'énormes problèmes. Quatre pour 
cent de la population monopolisait 
50% du produit national; la sécurité 
sociale ne couvrait que 17% de la po-
pulation. Le Liban du Nord au Sud 
était traversé par des mouvements 
populaires et syndicaux qui récla-
maient des réformes importantes. 
Les mouvements de grève étaient 
tous réprimés sous les balles de la po-
lice libanaise. Le secours populaire 
est né dans ce contexte pour dévelop-
per un travail dans les régions et ré-
pondre aux besoins sanitaires. 

La guerre qui a débuté en 1975 et 
dure depuis ce temps a fait plus de 
100,000 morts et 250,000 blessés 
dont 50,000 sont restés handicapés. 
Avec l'invasion israélienne de juin 
'82, les dégâts matériels et humains 
ont atteint des dimensions inouies. 
Plus de quatre millions de bombes 
sont tombées sur Beyrouth, dont cer-
taines étaient des bombes à dépres-
sion capables de faire crouler un édi-
fice de dix étages. Plusieurs enfants 
sont morts lors du blocus israélien. 

Malheureusement, ces tableaux 
effrayants ne sont pas terminés. La 
guerre n'est pas finie. Tant que les 
troupes israéliennes sont présentes 
au Liban, les risques sont très grands 
d'une guerre encore plus meurtrière 
et plus étendue. La solidarité des 
peuples à travers le monde est vitale 
pour assurer que soit enfin respectée 
la souveraineté du Liban sur son ter-
ritoire." 

Christopher Jiannou: 

35 ANS D'ISRAËL, 35 ANS 
DE SOUFFRANCE POUR LES 
PALESTINIENS 

"J'ai vu dans un journal québécois 
un supplément sur Israël à l'occasion 
du 35e anniversaire de l'État d'Israël. 
Pour le peuple palestinien, ce peuple 
de réfugiés à qui on nie même son 
existence, ça veut dire 35 ans de 
souffrance. 

La guerre du Liban avait pour 
principal objectif: l'élimination de la 
présence politique, institutionnelle 
et physique des Palestiniens. 

J'ai assisté au massacre d'un camp 
de réfugiés palestiniens; ils ont été 
attaqués par air, par terre et par mer. 
Le camp a ensuite été rasé par des 
bulldozers. Pour les Israéliens, il faut 
stériliser, nettoyer le Liban des Pa-
lestiniens. 

Le calvaire du peuple palestinien 
n'est pas terminé ni au Liban, ni en 
Cisjordanie. Les milliers de réfugiés 
vivent encore dans des conditions 
déplorables. 

Les risques d'une nouvelle guerre 
sont considérables. 

On ne peut exercer des droits en 
bafouant les droits des autres, ces 
droits deviennent alors des privilè-
ges. C'est ce que fait Israël au nom 
d'une sécurité absolue de son terri-
toire. 

La lutte pour les droits fondamen-
taux qu'elle se fasse en Afrique aus-
trale, en Amérique centrale ou au 
Québec est une lutte unique. L'enne-
mi est un. À preuve: quand Washing-
ton ne peut plus vendre d'armes au 
Salvador, c'est Israël qui se fait mar-
chand de canons." 

La campagne de soutien aux peu-
ples libanais et palestinien se pour-
suit toujours. Au cours de leur sé-
jour au Québec, les deux camarades 
visiteront divers syndicats. L'appel 
est lancé pour intensifier le soutien 
financier. Pour de plus amples in-
formations, s'adresser à CISO 
(514) 598-2020. 
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Il y a des femmes et des 
hommes qui meuient lors-
qu'ils cessent de travailler. 
Trop de "lousse" tout d'un 
coup, c'est comme trop d'air 
pur pompé subitement dans 
les poumons d'un citadin au 
travail, on meurt étouffé par 
le temps de vivre. 

Le danger des années dé-
primantes que nous vivons, 
c'est qu'elles risquent de ba-
naliser la résignation. Il y a 
tellement peu d'ouvrage, que 
n'importe quel emploi prend 
l'allure d'un privilège: job à 
temps partiel, emploi à heu-
res brisées, travail dange-
reux, surcharge de travail, 
travail à la pièce. On se fait 
mettre en pièce. On se recon-
naît de moins en moins le 
droit de se plaindre. 

On n'a pas besoin d'être 
prophète pour nous dire qu'à 
ce rythme, de plus en plus de 
femmes, de plus en plus 
d'hommes, mourront lors-
qu'ils quitteront leur travail 
ou en seront exclus. Pas be-
soin de lire dans les planètes 
pour prédire que le bon temps 
sera de moins en moins légi-
time. 

La fête de toutes les tra-
vailleuses et de tous les tra-

vailleurs de la Terre devrait 
nous permettre quelques rap-
pels. Il n'y a encore aucune 
loi spéciale provinciale ou fé-
dérale qui interdise aux gens 
d'avoir de la mémoire. Profi-
tons-en... 

Pro f i tons -en pour nous 
souvenir que c'est en révolte 
contre le travail des enfants, 
l'esclavage des semaines in-
terminables de travail que 
les premiers syndicats se 
sont constitués un peu par-
tout en Occident, au dix-neu-
vième siècle. C'était l'époque 
de la grande révolution in-
dustrielle dont les nouveaux 
riches ventr ipotents van-
taient le progrès fantastique. 
Des milliers d'hommes et de 
femmes allaient devoir payer 
de leur personne, pour ga-
gner pouce par pouce, pen-
dant des décennies, que ce 
progrès fantastique ne les 
écrase pas tout à fait. 

Tout cela nous semble bien 
loin... Pas tant que ça. La 
crise économique actuelle ne 
doit pas nous faire oublier 
que nous sommes en pleine 
révolut ion technologique. 
Une autre révolution qui 
n'est pas faite par les masses 

populaires . Ce l l e - là , e l le 
n'est pas chantée unique-
ment par les ventripotent. 
Des centaines d'universi-
taires et d'intellectuels dis-
sertent sur ses bienfaits. 

Cette révolution, cepen-
dant, a la fâcheuse consé-
quence d'éliminer du travail 
et d'aggraver le chômage dâ à 
la crise économique. Si nous 
ne définissons pas collective-
ment de nouveaux objectifs, 
nous risquons de voir nos 
syndicats s'affaiblir de plus 
en plus, les travailleuses et 
les travailleurs exclus sau-
vagement du marché du tra-
vail, dispersés et isolés dans 
le travail au noir, des mil-
liers d'autres, s'accrochant 
s i l e n c i e u s e m e n t au peu 
d'emplois disponibles qui re-
seront, toute une génération 
de jeunes désespérant de ja-
mais trouver un travail con-
venable. 

On ne peut abandonner 
nos revendications tradition-
nelles de plein emploi, de 
droit au travail, de droit à 
une retraite décente pour 
tous. Mais il faut les revalo-
riser, leur redonner tout leur 
poids en faisant de la réduc-
tion du temps de travail une 

priorité de revendication. 
Du coup, on renoue avec 

les hommes et les femmes 
qui ont donné naissance au 
syndicalisme. Comme eux, 
nous n'avons pas été à l'ori-
gine des "progrès" qu'on 
nous impose aujourd'hui. 
Comme eux, nous refusons 
d'en faire les frais. Si la 
technologie permet de pro-
duire plus avec moins de 
main-d'oeuvre, qu'on en pro-
fite pour soulager cette main-
d'oeuvre. 

Réduisons la semaine de 
travail, allongeons nos va-
cances, multiplions les con-
gés payés, réclamons plus de 
recyclage et de formation 
professionnelle, des condi-
tions de travail plus saines, 
l'élimination du travail pré-
caire... 

Ce nouveau front de reven-
dications n'assurera pas seu-
lement la survie du mouve-
ment syndical. Cela permet-
tra à plus de femmes, plus 
d'hommes, plus de jeunes, de 
travailler. Ils le feront moins 
longtemps. Vivre mieux ne 
sera plus défendu! 

Extrait du journal du Co-
mité régional intersyndical 
de Montréal pour le 1er mai. 
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Bas St-Laurent 
29 avril 

Ateliers de discussion sous-
r é g i o n a u x s u r la r éa l i t é de 
chaque sous-région et sur leurs 
r e v e n d i c a t i o n s p r o p r e s su iv i 
d ' u n cinq à sept. 

30 avril 
jour: Ateliers et plénière sur: 

les a l te rna t ives poli t iques, le 
boycottage de la campagne de fi-
nancement du PQ, les change-
ments technologiques et la place 
du m o u v e m e n t des femmes . 

soir: Soirée culturelle de soli-
darité portant sur: la sgnification 
du 1er mai, l'accès à la libre né-
gociation et à la syndicalisation, 
la grande marche pour l 'emploi 
et la question des femmes . 

Lanaudière 
1 mai 

14h00: Grande marche pour 
l 'emploi dans les rues de Joliet-
te. 

1 6 h 3 0 : R e g r o u p e m e n t à 
l 'école Marie Charlotte de Jo-
liette pour, à l 'extérieur, faire 
du sport d 'équipe, et, à l 'inté-
rieur, assister à la projection 
d ' u n film et assister à un débat 
s u r la s i t u a t i o n au P r o c h e -
Orient. 

18h00: Souper c o m m u n a u -
taire. 

19h30: Pro jec t ion du film 
" L a turlutte des années du res" . 

21h30: Place à la musique: un 
chansonnier de la région en al-
ternance avec un orchestre de 
danse. 

Laurentides 
29 avril 
À St-Jérôme 

17h00: Au départ de la salle 

Jéromienne, manifestation dans 
les rues de la ville suivie d ' une 
soirée de solidarité avec orches-
tre et artistes de la région. 

30 avril 
à Lachute 

14h00: Célébration oecumé-
nique. 

15h00: Parade dans les rues 
de Lachute. 

17h00: Souper c o m m u n a u -
taire. 

19h00: Discours de circons-
tance. 

21h00: Danse avec orchestre. 
Tout le programme se dérou-

le à l'église Ste-Anasthasie sur 
la rue Stéphanie à Lachute. 

1 mai 
13h00: " B o n n e cr ise Lu -

cien" , pièce de théâtre à la salle 
Jéromienne de St-Jérôme. 

Montréal 
1 mai 

l l h 3 0 : R a s s e m b l e m e n t au 
Carré St-Louis pour la manifes-
tation. 

13h00: Fête champêtre dans 
le vieux port, 
du 3 au 8 mai 

Festival de cinéma engagé à la 
c i n é m a t h è q u e québécoise au 
335 de Maisonneuve est. 

Québec 
du 25 au 29 avril 

Festival de cinéma engagé au 
café La Résistance, 815 côte 
d 'Abraham. 

30 avril 
de 10h30 à 13h30: Promena-

des en minibus à travers la ville 
en vue de sensibiliser les gens à 
l ' envi ronnement de leur ville; 
départ à l'église St-Joseph, 625 
Châteauguay. 

de lOhOO à 12h00: M ê m e 
type de ballade pour les cyclistes 

avec départ au parc des Gouve-
neurs. 

12h00: Grande fête populai-
re, toujours à l'église St-Joseph. 

16h00: Marche de solidarité; 
départ de l'église. 

18h00: Souper populaire. 
19h30: Spectacle et soirée 

dansante. 

St-Hyacinthe 
30 avril 

16h00: Grande marche; dé-
part au parc Dessaulles 

17h30: Souper à prix populai-
re à l'école l 'Assomption, 1900 
Bernard. 

2 0 h 0 0 : G r a n d e f ê t e à la 
m ê m e école. 

Sept-lles 
29 avril 

2 0 h 0 0 : P r é s e n t a t i o n d e 
"Mi l i -Temps-Durs" au centre 
socio-récréatif par la t roupe du 
Théâtre Sans-détour. 

30 avril 
9h00: Débat sur le droit au 

travail 
20h00: Présentation du film 

" L a turlutte des années d u r e s " 
au Cegep. 

1 mai 
15h00: Mani fes ta t ion avec 

départ du Palais de justice. 
18h00: Souper aux fèves sui-

vi d ' une soirée de danse. 

Thetford Mines 
30 avril 

8 h 3 0 : S o m m e t p o p u l a i r e 
auxquels participeront la CSN, 
la CEQ, les métallos et les grou-
pes populaires. 

20h00: Ralliement au monu-
ment des mineurs suivi d ' une 
fête au Cegep. 

Victorîavïlle 
30 avril 

17h00: Mani fes ta t ion avec 
départ du Cegep suivi d ' une soi-
rée de solidarité, également au 
Cegep. 
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historique du 

Dans l 'ensemble du Qué-
bec, nos condi t ions de vie 
vont continuellement en se 
dégradant. Il n'y a pas que 
l 'augmentation des coûts du 
loyer, de l'alimentation, du 
t ransport , de l ' essence , de 
l'électricité, etc.; nos droits les 
plus fondamentaux sont jour-
ne l lement a t taqués , que ce 
soit dans les services de santé, 
dans l'éducation ou dans no-
tre droit à un travail stable, 
valorisant et bien rémunéré. 

Ensemble, femmes, hom-
mes, syndiqué-es , non-syn-
diqués-es, sans-emploi, jeu-
nes, pesonnes âgées, immi-
grés-es et autochtones, nous 
formons les classes populaires 
du Québec, et toutes et tous, 
nous s o m m e s concernés-es 
par ces luttes. 

Les syndiqué-es ont un rôle 
particulier à jouer dans la lutte 
pour l'amélioration des condi-
tions de vie. D'abord parce 
qu'ils sont organisés et, de ce 
fait, peuvent plus facilement 
se faire entendre, mais sur-
tout parce que toutes et tous 
sont touchés-es à titre d'utili-
satrices et d 'u t i l i sa teurs de 
services, et plusieurs même le 
sont à la fois comme utilisa-
teurs et producteurs de servi-
ces. 

Déjà, les conditions de vie 
sont difficiles lorsque l 'on est 
syndiqué; imaginons alors la 
s i tuat ion des non-syndiqué-
es, des sans-emploi, des 18-30 
ans, des personnes âgées, etc. 

Il nous faut contrôler notre 
travail et nos conditions de 
vie. Les classes populaires 
doivent ensemble s'organiser 
et conquérir les moyens pour 
mieux vivre. 

extrait du journal du Comité 
Régional Inter-syndical de 

Montréal pour le m a i 

Le 1er mai 1886: 190 000 
t r a v a i l l e u r s a m é r i c a i n s se 
mettaient en grève pour obte-
nir la journée de huit heures. 
Leurs employeurs , effrayés 
par l 'ampleur du mouvement, 
lâchèrent les briseurs de grève 
et les provocateurs de l'Agen-
ce Pinkerton. Les chefs du 
m o u v e m e n t fu ren t arrêtés, 
condamnés à mort et quatre 
d 'entre eux furent pendus; six 
ans après leur exécution, à la 
suite d 'une enquête ordonnée 
par le nouveau gouverneur de 
l'État, les chefs syndicaux fu-
rent exonorés de tout blâme! 

Le 14 juillet 1889: pour ho-
norer les martyrs de Chicago, 
le Congrès de la deuxième In-
ternationale ouvrière adopta 
une résolution faisant du 1er 
mai une Fête internationale 
de solidarité ouvrière. Depuis 
cette date le 1er mai est consi-
déré dans la plupart des pays 
du monce comme le jour des 
travailleurs et travailleuses et 
fêté comme tel. 

Ici, au Québec, cette célé-
bration n'est pas acquise de 
longue date. 11 faudra attendre 
jusqu'en 1956 pour que cer-
tains groupes de travailleurs 

organisés parlent du 1er mai 
en lui donnant un sens chré-
tien par une célébration reli-
gieuse". 

dans la région de 
Montréal 

Au cours des quinze der-
nières années, les célébrations 
ont pris un caractère nette-
ment populaire axées sur les 

grands enjeux de l 'heure. 
1er MAI 1968: On invite 

un camarade à parler du régi-
me des colonels en Grèce. 

1er MAI 1969: Une fête 
populaire a lieu au Parc Jean-
ne-Mance. 

1er MAI 1970: Une mani-
festation de solidarité est or-
ganisée à Montréal par la 
CSN-CEQ-FTQ: 5 000 per-
sonnes y prennent part et ap-
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premier mai 
puient les travailleurs de La-
palme et de la construction. 

1er MAI 1971: Souper de 
solidarité aux gars de Lapal-
me. 

1er MAI 1972: Une assem-
b l é e , c o n v o q u é e pa r le 
CCSNM au Centre Paul-Sau-
vé qui regroupe 500 travail-
leurs affiliés aux 3 centrales, 
fonde le CRIM (Comité ré-
gional inter-syndical de Mon-
tréal). Une fête populaire suit. 

1er MAI 1973: Manifesta-
tion du Front commun CSN-
CEQ-FTQ: 30 000 personnes 
protestent contre la répression 
syndicale exercée par le gou-
vernement Bourassa et l 'em-
prisonnement des trois chefs: 
Pépin, Charbonneau et La-
berge. 

1er MAI 1974: "Contre la 
hausse du coût de la vie". 
Plusieurs comités sont mis sur 
pied pour le 1er mai. On re-
commande aux syndicats lo-
caux de débrayer: 11 500 tra-
vailleurs de la région de Mon-
tréal débrayent. Quinze mille 
(15 000) pe rsonnes partici-
pent à la manifestation. 

1er MAI 1975: "Prenons 
en main notre sécurité". On 
appuie la lutte des travailleurs 
de Thetford. Une manifesta-
tion et une soirée de solidarité 
regroupent plusieurs milliers 
de travailleurs. 

1er MAI 1976: " D é f e n -
dons nos salaires négociés et 
nos emplois". Douze mille 
(12 000) pe rsonnes s 'y ral-
lient sous la pluie. 

1er MAI 1977: "Le droit 
au travail, pas à n'importe 
quel prix!" Les travailleurs de 
3 centrales manifestent contre 
le contrôle des salaires, le tri-
par t isme et a f f i rment leur 
droit au travail en dénonçant 
les coupures et les fermetures. 

1er M A I 1978: " U n i t é 
d'Action contre le chômage et 
la r é p r e s s i o n " . Dix mi l le 
(10 000) manifestants de la 
CSN, de la CEQ et de divers 
groupes se sont ralliés à ce 
thème choisi par les 2 centra-
les. Une soirée de solidarité 
suivit. 

1er M A I 1979: " D é f e n -
dons nos droits et libertés". 
Le CRIM a profité de la Fête 
des travailleurs et travailleu-
ses pour revendiquer le droit 
au travail, à l 'organisat ion 
syndicale, à la grève, à la né-
gociation et pour les droits dé-
mocrat iques. Quinze mille 
(15 000) personnes manifes-
tent dans les rues de Mon-
tréal. 

1er MAI 1980: "On se fête 
partout". Une série d'activi-
tés entourent la Fête (exposi-
tion de photographies, films, 
etc.) et un appel particulier est 
lancé par les centrales aux 
groupes populaires. Une ma-
nifestation et une soirée de 
s o l i d a r i t é au C E G E P du 
Vieux-Montréal ont clôturé le 
tout. 

1er MAI 1981: "Ensemble 
et solidaires". Plus de 15 000 
personnes ont participé à la 
Journée internat ionale des 
travailleurs et travailleuses or-
ganisée conjointement par le 
Conseil central de Montréal 
(CSN), Conseil du travail de 
Montréal (FTQ) et l'Alliance 
des professeurs de Montréal 
(CEQ). 

1er MAI 1982: "Ensemble 
pour s 'en sortir". Manifesta-
tion, fête populaire et films 
suscitent la participation de 
p lus de 10 000 p e r s o n n e s 
autour de la détérioration ac-
célérée des conditions de vie 
et de travail des travailleurs et 
travailleuses. 

itinéraire pour la 
manifestation à 
Montréal 

La manifestation aura 
lieu le dimanche 1er mai 
et le rendez-vous a été 
fixé à l l h 3 0 au Carré St-
Louis. Le cortège em-
pruntera la rue St-Denis 
et la r u e B o n s e c o u r s 
vers le sud, la rue Notre-
Dame vers l 'ouest et la 
P lace J a c q u e s - C a r t i e r 
j u s q u e sur le site du 
Vieux-Port où se tiendra 
une fete champêtre pour 
toute la famille. 

Cet itinéraire relative-
ment court a été retenu 
par les organisateurs à la 
fois en fonction du lieu 
retenu pour la fête mais 
aussi pour faciliter la 
participation des travail-
l e u r s et t r a v a i l l e u s e s 
avec leurs enfants. C'est 
donc u n e invi ta t ion à 
tous et à toutes. 
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une anti-campagne de financement du PQ 
lancée par la FAS 

LA CSN INVITE 
TOUS SES 
MEMBRES 
À NE PLUS 
FINANCER 
LE PQ 

Tel que décidé par son Conseil 
confédéral, la CSN, suite à l'initia-
tive de la Fédération des affaires so-
ciales, invite chacun et chacune de 
ses membres à ne pas contribuer à la 
caisse électorale du Parti québécois 
qui sollicite le public du 15 avril au 
15 mai. 

pas un sou pour le P.Q. 
des boss 

L'objectif principal visé par cette 
anti-campagne est de faire en sorte 
que ce ne soient plus les travailleuses 
ni les travailleurs, ni les femmes, en-
core moins les couches les plus défa-
vorisées du peuple québécois qui fi-
nancent un parti politique qui a en-
dossé et mis de l'avant des politiques 
qui ont contribué à leur faire porter 
le poids et les effets de la crise écono-
mique que nous traversons. Le Parti 
québécois, comme ce fut le cas pour 
le Parti libéral sous le régime Bouras-
sa ou pour n'importe quel parti sem-
blable, comme le proclamait Marcel 
Pépin jadis, est devenu sans équi-
voque le partenaire privilégié du pa-
tronat dans l'exploitation du peuple 
québécois et de ce fait, doit se faire 
financer par ceux dont il sert les inté-
rêts pour que cesse l'hypocrite super-
cherie grâce à laquelle il se targue en-
core d'une étiquette démocratique et 
populaire. 

Que la campagne de financement 
du PQ soit présidée par le ministre 
Biron et Biron nous semble indiquer 
à qui s'adresse maintenant le Parti 

PAS UN SOU 
POUR LE 

Q 
DES BOSS 

FRS 

CSN 

québécois depuis qu'il est au pou-
voir, c'est-à-dire au patronat. Non 
seulement ce parti nous a-t-il pris 
20% des salaires qu'il s'était engagé à 
nous verser, mais en plus de décréter 
unilatéralement des reculs impor-
tants de nos conventions collectives 
qu'il n'a pas eu la décence de respec-
ter, il a sanctionné par son Conseil 
national, la loi la plus inique jamais 
adoptée par l'Assemblée nationale 
dans toute l'histoire du Québec, la 
loi 111. C'est d'ailleurs devenu la rè-
gle pour ce parti de traîter les problè-
mes de relations de travail par des 
lois d'exception. 

C'est pourquoi, l'anti-campagne 
que nous lançons sera appuyée par 
un macaron, vendu $1.00 et qui affir-
me: "PAS UN SOU POUR LE PQ 
DES BOSS." 

ICI 
ON NE FINANCE PAS 

LE Q 



le 30 mars 
dans les affaires sociales 
LES SYNDICATS ONT 
ENTERRÉ LEUR CONVENTION 
Plusieurs manifestations ont souligné le 30 

mars dernier, la fin de la convention collective des 
syndiqué-es des Affaires sociales qui a été poi-
gnardée par la loi 70 et la loi 105 du gouvernement 
Lévesque pour être remplacée par des décrets 
dont le contenu final n'est pas encore connu et de-
meure toujours un objet de chantage envers les 
membres de la FAS qui jusqu'à maintenant ont re-
fusé de signer le décret pour obtenir les condi-
tions octroyées par le PQ aux autres syndiqué-es 
du réseau des Affaires sociales. 

Les syndicats ont tenu une journée nationale 
des usagers afin de sensibiliser les bénéficiaires 
de soins et de services sociaux aux nombreux pro-
blème, à la dégradation des services que les cou-
pures budgétaires et encore davantage les dé-
crets peuvent engendrer. 

Au CLSC Hochelaga-Maisonneuve, les syndiqué-es ont porté 
le tombeau en terre dans la cour de l'établissement où sous 
les rogations et les lithanies, la défunte fut ensevelie. Une 
croix en forme de X rappelle aux passants et aux administra-
teurs ainsi qu'au PQ la mémoire de la trépassée, éliminée par 
l'autoritarisme péquiste. 

À l'hôpital 
Ste-Justine 
de Mon-
t réa l , la 
convention 
collective a 
é té expo-
sée dans un 
local pen-
dant une 
journée 
avant la cé-
lébration de 
l'office fu-
nèbre. 
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le responsable 
de la santé-sécurité 
de la compagnie n'a 
pas été entendu 

LA C.S.S.T 
AEXONORÉ EXPRO! 

Dans son rapport d'en-
quête concernant les cau-
ses de la mort du travail-
leur Michel Bernier, deux 
jours après des émanations 
de vapeurs nitreuses en 
janvier, la Commission de 
santé-sécurité au travail 
(C.S.S.T.) a exonoré de 
tout blâme la compagnie 
Expro et a imputé la res-
ponsabilité de cet accident 
à une erreur humaine. 

Selon la C.S.S.T., le 
" fume-of f ' survenu au bâ-
timent 108, où travaillait 
Michel Bernier, a été causé 
par "une valve de la con-
duite d 'acide usée qui 
n'était pas suffisamment 
ouverte". 

Le Syndicat national 
des produits chimiques de 
Valleyfield (CSN) demeu-
re songeur quant à une tel-
le conclusion car: le direc-
teur de la santé-sécurité de 

la compagnie Expro n'a 
pas été entendu lors de 
l'enquête et il n'a pas été 
mis en preuve lors des au-
ditions que la valve de la 
conduite principale d'aci-
de était incorrectement 
fermée. 

Pour le Syndicat CSN, 
même s'il y avait eu une er-
reur humaine, cela n'effa-
çerait pas le fait qu'en sep-
tembre 1982, la C.S.S.T. 
recommandai t à Expro 
d'installer au bâtiment 108 
(où travaillait Michel Ber-
nier) un système d'alarme 
en cas d'émanations de 
produits toxiques. 

Dans son rapport , la 
C.S.S.T. recommande à 
nouveau à la compagnie 
d'installer un détecteur en 
cas d ' émanat ions et de 
ventiler adéquatement la 
bâtisse... 

renquête à la t-v communautaire 
L ' e n q u ê t e pub l ique 

concernant le décès du 
travailleur Michel Bernier 
à la suite démanations de 
vapeurs nitreuses ainsi 
que sur les conditions gé-
nérales de santé-sécurité 
prévalant à cette usine 
sera retransmise à la télé-
vision communautaire de 
Valleyfield trois jours par 
semaine à raison d'une 
heure quot idienne. La 
télé communautaire a ré-
pondu favorablement à 
une demande du Syndicat 
national des produits chi-

miques de Valleyfield 
(CSN) qui veut informer 
la population sur leurs 
conditions de travail. 

Cette enquête deman-
dée depuis plusieurs an-
nées par le Syndicat CSN 
débute le 26 avril et sera 
présidée par le juge René 
Beaudry, celui-là même 
qui avait dirigé l'enquête 
sur les conséquences en-
tourant la mort de travail-
leurs de la mine Belmoral 
en Abitibi-Témiscamin-
gue. 
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petites nouvelles. 
droit 

au travail 
la FTPF présente 
un plan d'emplois 
pour les 
forestiers 
québécois 

Le président de la fédé-
ration des travailleurs du 
papier et de la fo rê t 
(CSN), GeorgesCantin, a 
présenté au ministère de 
l'Énergie et des Ressour-
ces, son pan d'emplois 
pour les travailleurs fores-
tiers québécois afin de 
permettre à ces travail-
leurs de passer au travers 
de la période de crise. 

Il était accompagné 
d'officiers de syndicats de 
travailleurs forestiers de 
divers coins de la provin-
ce et de conseillers de la 
fédération. Des fonction-

naires et des membres du 
personnel du cabinet poli-
tique du ministre Duhai-
me étaient présents à la 
rencontre. 

Le plan d'emplois pré-
voit le rappel au travail de 
tous les travailleurs fores-
tiers qui n'ont pas travail-
lé depuis 1981 (en plus de 
ceux qui ont travaillé évi-
demment) . 

La F T P F d e m a n d e 
alors au gouvernement de 
verser aux compagnies le 
coût des intérêts que 
pourrait engendrer le sur-
plus d'inventaire de bois 
que créerait le rappel au 
travail de ces travailleurs. 

Ces travail leurs de-
vraient être rappelés pour 
vingt (20) semaines de 
travail (nombre nécessai-
re pour avoir droit aux 
prestations de chômage 
quand un travailleur est 
inscrit au Bien-être so-
cial) . 

La FTPF demande de 
plus au gouvernement du 
Québec, d'intensifier là 
où c'est possible les tra-
vaux de récupération des 

bois autres que ceux af-
fectés par la tordeuse, les 
travaux de plantation et 
d'entretien des terrains 
où s'est déjà effectué de la 
plantation. 

Ces travaux seront ef-
fectués par les travailleurs 
forestiers aux taux horai-
res prévus aux classifica-
tions. 

Comme ces travaux 
pourraient être suscepti-
bles d'être admis aux di-
vers plans de subvention 
à la création d'emploi pré-
sentés par les gouverne-
ment fédéral et provin-
cial, ces argents devraient 
être versés aux compa-
gnies pour le nombre de 
semaines correspondant 
au temps nécessaire à ces 
travaux. 

La FTPF croit que les 
taux de salaires payés pré-
vus dans les conventions 
collectives généreront des 
impôts directs et indirects 
tels, que le gouvernement 
devrait pouvoir récupérer 
sinon la totalité des sub-
ventions, du moins leur 
plus grande partie. 

Le plan d'emplois com-
prend aussi des demandes 
pour: 
— un programme de for-

mation en cours d'em-
ploi 

— le gel de la mécanisa-
tion au niveau actuel 

— une législation sur le 
travail en forêt 

— le gel du nombre d'in-
tervenants en forêt au 
Québec. 

La FTPF souhaite que 
les prochaines rencontres 
se poursuivent en présen-
ce de représentants du 
ministère des Finances et 
de la Main-d'oeuvre et de 
la sécurité du revenu. 

Le président de la fédé-
ration, Georges Cantin, 
souligne que cette convo-
cation du ministère de 
l'Énergie et des Ressour-
ces, par sa fédération, en-
tre dans le cadre du pro-
gramme qu'a élaboré le 
secteur privé de la CSN et 
la CSN dans le but de 
trouver des solutions au 
problème de l'emploi au 
Québec pour le temps de 
la crise et de l'après crise. 

economie 
réaction de la CSN 
au discours sur le 
budget fédéral 

La CSN constate qu'en 
réponse aux revendications 
syndicales et populaires de-
puis le début de la crise, le 
budget déposé constitue un 
t i m i d e r e v i r e m e n t de 
l 'orientation par rapport 

aux budgets fédéraux pré-
cédents. 

Un budget expansionnis-
te qui favorisera le déve-
loppement de l'emploi était 
souhaitable, surtout après 
que le chômage eût fait des 
ravages dramatiques, ac-
centués par les politiques 
fédérales. 

La relance de l'emploi 
dans les industries de la 
construction, des chantiers 
navals, de l'industrie fores-
tière et les pêches s'impo-
sait. La CSN avait d'ail-
leurs insisté sur des projets 
concrets dans ces secteurs 

lorsqu'elle avait rencontré 
le gouvernement fédéral. 

Cependant, le budget dé-
posé s'inscrit toujours dans 
une politique de compres-
sion du revenu réel de la 
populat ion, no tamment 
avec la politique des six et 
cinq pour cent. La CSN 
note que l 'augmentation 
du déficit provient princi-
palement des diminutions 
de l'impôt sur le revenu 
des sociétés et non pas de 
diminutions de l'impôt sur 
le revenu des particuliers. 
À notre sens, cela ne cons-
titue pas un incitatif immé-

diat à l ' inves t i ssement 
créateur d'emploi. L 'em-
ploi, en 1983, continuera 
d'ailleurs de diminuer de 
6%. 

La CSN croit que des 
mesures pouvant permet-
tre d'accentuer les dépenes 
de consommation, d'allon-
ger les périodes de presta-
tion d'assurance-chômage 
pour les victimes de la crise 
auraient eu un effet réel sur 
la relance de l 'économie 
qui n'aurait pas unique-
ment profité aux entrepri-
ses, à qui le gouvernement 
s'en remet aveuglément. 
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FNEEQ: rejet du 
rapport de 
conciliation 

La Fédération nationale 
des enseignants et des en-
seignantes du Québec, re-
groupant 41 syndicats de 
Cegep et affiliée à la CSN, 
ne signera pas le rapport de 
conciliation de Normand 
Gauthier. 

Le comité des " 4 1 " , 
l'instance de négociation 
regroupant une ou un re-
présentant par syndicat a 
entériné le résultat de la 
consultation des assem-
blées générales. 

En effet, 28 syndicats ont 
rejeté le rapport contre 9 
qui l'ont accepté, et 4 n'ont 
pas encore voté. Le rejet du 
rapport a été voté avec une 
majorité de 67% des mem-
bres votants. Le taux de 
participation aux asem-
blées était de 43%. 

Cette décision a été prise 
même si la majorité des 
syndicats ont également 
voté contre la grève géné-
rale: 4 syndicats pour et 26 
contre, les autres s'abste-
nant. Le rejet de la grève 
s'est fait à 64% des mem-
bres votants. 

Les principaux argu-
ments pour le rejet du rap-
port sont à l'effet qu'en si-
gnant, on accepte la mise-
à-pied de pas moins de 
1,200 enseignantes et en-
seignants, ou leur mise en 
disponibilité même si un 
certain nombre d'autres 
sont "sauvés". Comment 
entériner par une signature 

le type de négociation pra-
tiqué par le PQ, chantage, 
lois spéciales, dénigre-
ments? D'autre part, il n'y 
a rien dans ce rapport qui 
améliore les conditions des 
femmes. Alors que cel-
les-ci constituent actuelle-
ment 32% des enseignantes 
et enseignants, avec le dé-
cret le nombre va baisser à 
20% et moins. 

conflits 
de travaU 

les grévistes du 
Ciiâteau de 
l'aéroport 
marcheront sur 
Ottawa! 

En grève depuis le 14 an-
vier dernier, des travailleu-
ses et travailleurs de l'hôtel 
du Château de l'aéroport 
Mirabel, affiliés à la CSN, 
marcheront sur Ottawa en-
tre le 3 et le 6 mai pro-
chain. Accompagnés de 
sans-emploi des Laurenti-
des, les syndiqué-e-s de cet 
hôtel propriété du Cana-
dien Pacifique s'arrêteront 
dans les localités qui jalon-
neront leur circuit afin 
d'obtenir l'appui de la po-
pulation par la signature 
d'une pétition et la vente 
de divers objets. 

Cette marche veut aussi 
dénoncer la politique sala-
riale fédérale du 5 et du 6%. 

Par ailleurs, les 150 tra-
vailleurs et travailleuses de 
l'hôtel Château de l'aéro-
port ont rejeté dans une 
proportion de 88,6% les of-
fres déposées par l 'em-
ployeur lors de la séance de 
conciliation du 17 mars. 

condition 
féminine 

colloque sur la 
condition 
féminine et la 
santé 

La CSN, par le biais 
de son comité de condi-
tion féminine, organise 
un colloque internatio-
nal sur "Les effets des 
conditions de travail sur 
la santé des travailleu-
ses". Une invitation lar-

ge est lancée aux fem-
mes des syndicats qui se 
préoccupent de la santé 
à participer à titre d'ob-
servatrices lors des deux 
derniers jours du col-
loque (20 et 21 mai 
1983), qui débute le 16 
mai. Le colloque se tien-
dra à l 'Université du 
Québec à Montréal, au 
Pavillon Judith-Jasmin, 
1455 rue St-Denis ou 
entrée Métro Berri-de-
Montigny. Elles pour-
ront s'inscrire en en-
voyant le coupon sui-
vant au Service de la 
c o n d i t i o n f é m i n i n e 
CSN, au 1601 De Lori-
mier, Montréal, H2K 
4M5. 

Je désire m'inscrire à titre d'observatrice au colloque 
international sur " L e s e f fe ts des condit ions de tra-
vail sur la santé des travai l l euses" . 

N o m 
Adresse 

Syndicat 
Responsabi l i té syndicale 

À envoyer au Service de la condition f é m i n i n e C S N , 
1601 De Lorimier, Montréal , Québec, H 2 K 4 M 5 . 

N . B . N o u s nous réservons le droit de l imiter les ins -
criptions à 500 personnes . Inscrivez-vous s a n s tar-
der! 

divers 
la guerre des prix 
c'est une 
fumisterie 

À l'initiative de la fédé-
ration du Commerce, le 
conseil confédéral de la 
CSN a dénoncé la guerre 
des prix que se livrent les 
super-marchés d'alimenta-
tion. D'abord cette guerre 

impose aux caissieres une 
surcharge de travail que 
tout le monde est à même 
de vérifier quand on fait le 
marché. Les risques d'er-
reurs dans le balancement 
de leur caisse sont très 
grands, et les exposent à 
des mesures disciplinaires. 
De plus, une enquête de 
l'Office de protection des 
consommateurs a démon-
tré que cette guerre n'a pas 
fait baissé les prix, puis-
qu'ils avaient été grossis ar-
tificiellement avant le dé-
clenchement de l'offensive 
des coupons. 



en vue du sommet sur le meuble 
Le 24 mars, des repré-

sentants du secteur in-
dustrie de ia CSN-cons-
truction participaient à 
une rencontre prépara-
toire à la Conférence 
sectorielle sur l'indus-
trie du meuble au Qué-
bec, prévue pour la fin 
mai. 

Étaient présents les mi-
nistres Biron du ministère 
de l'Industrie et commer-
ce, Préchette du Travail et 
Marois de la Sécurité du re-
venu; des représentants, 
nombreux , du patronat 
(dont l 'Associat ion des 
banquiers du Canada, le 
Conseil du patronat du 
Québec, l'Association des 
fabricants de meuble...) et 
des représentants de cen-
trales syndicales. 

faire connaître 
nos 
revendications 

Comme le soulignait 
Jean-Paul Yelle, président 
du secteur Industrie, "on 
ne se faisait pas d'illusion en 
allant là. On y est allé pour 
mettre nos revendications sur 
la table, se servir de cette 
rencontre comme d'une tri-
bune. "Parmi les revendica-
tions mises de l'avant par 
les représentants de la CSN 
figurait le droit à l'informa-
tion sur la situation finan-
cière des entreprises dont 
plusieurs ont fermé leurs 
portes. Depuis un an seule-
ment, près de 2,000 travail-
leuses et travailleurs de ce 
secteur ont été réduits à vi-
vre des prestations d'assu-
rance-chômage. La CSN a 
exigé que soit mise sur 
pied, sans tarder, la Caisse 
de stabilisation de l'emploi 
pour protéger les travail-
leuses et travailleurs victi-
mes de fermeture. 

Comme il est question 
d'un décret dans cette in-

le secteur industrie 
delà 

CSN -Construction 
présente 

ses revendications 

dustrie, la CSN revendique 
qu'un tel décret assure un 
salaire décent et l'abolition 
de la rémunération au ren-
dement. 

le patronat: un 
discours 
faroucliement 
anti-syndical 

Les représentants du pa-

tronat, forts de leur nom-
bre, se sont surpassés en 
tenant un discours qu'on 
aurait cru inspiré par Rea-
gan aux États-Unis. Ils ont 
exigé du gouvernement 
qu'il renonce à certaines 
r é g l e m e n t a t i o n s qui 
"étoufîent" la "libre en-
treprise". Tout y est passé: 
loi sur la santé et la sécurité 
au travail, loi 45, loi 101; ils 

se sont même plaints du 
congé de ïa Fête nationale 
au Québec et de la loi sur 
l ' env i ronnemen t . Ils se 
sont, de plus, objectés à 
toute modification visant à 
resserrer le Code du tra-
vail. Et bien sûr, les repré-
sentants patronaux s ' en 
sont pris aux organisations 
syndicales, part iculière-
ment "une certaine centra-
le" (vous devinez laquel-
le...) qui par ses revendica-
tions "menacerait la survie 
de l'industrie du meuble au 
Québec". 

rien pour le 
cliômage 

Compte tenu du peu de 
temps qui leur était alloué, 
les représentants de la CSN 
n'ont pu répondre à toutes 
les attaques du patronat. 
"Mais ça, affirmait Jean-
Paul Yelle, c'est qu'il n'y a 
pas eu de lueurs de solu-
tions apportées au problè-
me crucial du chômage 
dans ce secteur. On nous a 
promis que le sommet du 
26 mai devrait aborder les 
solutions à la crise dans le 
meuble, mais jusqu'ici, ça 
augure mal." 

le secteur prendra 
position 

Après l'expérience de la 
conférence préparatoire, le 
secteur Industrie s'interro-
ge toutefois sur la pertinen-
ce de sa participation à ce 
sommet. Quoi qu'il en soit, 
le secteur projette de se 
réunir bientôt en assem-
blée générale pour évaluer 
cette question et débattre 
d'un programme de reven-
dications pour la relance de 
l'industrie du meuble au 
Québec. 


